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Monitorage relatif à l ôexécution de l ôobligation d ôannoncer les postes vacants. Mandat  

Le monitorage relatif à lôexécution a pour mandat de rendre compte annuellement de la mise en 

îuvre de lôobligation dôannoncer les postes vacants. À ce titre, il : 

- d®crit la mise en îuvre au plan f®d®ral, cantonal, dans lôéconomie et sur le marché du 

travail ; 

- présente le déroulement des procédures dôannonce et de traitement des postes soumis 

à lôobligation dôannonce et contrôle leur efficience ; 

- contr¹le la conformit® et le respect r®glementaire de la mise en îuvre ; 

- identifie les ®ventuelles am®liorations dans la mise en îuvre ; 

- crée une base fiable et utilisable pour des évaluations ultérieures. 

Lôobjectif du présent rapport consiste à acquérir, systématiser et publier des informations relatives 

¨ la mise en îuvre de lôobligation dôannoncer les postes vacants. 
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Management Summary  

Mandat  

Le 9 février 2014, le peuple et les cantons ont accepté lôinitiative populaire « Contre lôimmi-

gration de masse », approuvant le nouvel article constitutionnel 121a relatif à la gestion de 

lôimmigration. En date du 16 d®cembre 2016, le Parlement a d®cid® de mettre en îuvre 

cet article constitutionnel assorti notamment de lôobligation dôannoncer les postes vacants 

pour mieux utiliser le potentiel de main dôîuvre disponible en Suisse. Introduite dans la loi 

sur les étrangers et lôintégration (art. 21a LEI), lôobligation dôannoncer les postes vacants a 

été précisée par le Conseil fédéral dans lôordonnance sur le service de lôemploi (OSE) le 8 

décembre 2017 et est entrée en vigueur le 1er juillet 2018. Lors de la phase dôintroduction, 

qui a pris fin le 31 décembre 2019, les genres de professions dont le taux de chômage au 

niveau national atteint ou dépasse la valeur seuil de 8 % sur une année sont soumis à une 

obligation dôannonce. Cette valeur seuil a été abaissée à 5 % le 1er janvier 2020. 

Lorsque lôobligation dôannonce ne produit pas lôeffet escompté ou quôapparaissent de nou-

veaux problèmes, le Conseil fédéral soumet à lôAssemblée fédérale, après avoir entendu 

les cantons et les partenaires sociaux, des mesures supplémentaires (art. 21a, al. 8 LEI). 

Ce mandat légal sôaccompagne de la nécessité dôexaminer son efficacité. En acceptant la 

motion 16.4151 « Initiative ócontre lôimmigration de masseô. Mettre en place un suivi de 

lôefficacité de la loi dôapplication », les deux Chambres ont confirmé ce mandat. Dans un 

premier temps, le Secrétariat dôÉtat à lôéconomie (SECO) a mis sur pied un monitorage 

relatif à lôexécution, dont le premier rapport, publié le 1er novembre 2019, a confirmé une 

mise en îuvre efficace et r®glementaire au cours de la premi¯re ann®e (du 1er juillet 2018 

au 31 juin 2019). Le deuxi¯me rapport contr¹le la mise en îuvre de lôobligation dôannonce 

en 2020 par rapport à toute lôannée 2019.  

En complément au monitorage, le SECO a fait analyser plus en détail les conséquences 

sur le chômage et lôimmigration ainsi que lôexécution de lôobligation dôannonce durant la 

phase dôintroduction. Deux évaluations, lôune sur les résultats et lôautre sur le monitorage, 

ont été menées dans ce but. Le présent rapport fournit des indications complémentaires 

sur les résultats de ces évaluations. 
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Conditions -cadres  

En Suisse également, la pandémie de la COVID-19 a détérioré les conditions-cadres de la 

mise en îuvre de lôobligation dôannonce pour les employeurs, mais également pour les 

demandeurs dôemploi et les organes dôexécution du service public de lôemploi (SPE) au 

sein des offices régionaux de placement (ORP). Les employeurs dont les entreprises ont 

été touchées par des fermetures et une baisse de la demande, suite aux mesures visant à 

lutter contre le coronavirus, ont perçu des prestations de soutien sans précédent de la part 

du secteur public afin de sauvegarder les places de travail existantes. Cette situation sôest 

répercutée sur le recrutement. Pour précision, lôobligation dôannonce a été supprimée tem-

porairement entre le 25 mars et le 7 juin 2020 afin dôalléger les tâches incombant à lôéco-

nomie et aux organes dôexécution.  

La valeur seuil a été abaissée à 5 % le 1er janvier 2020. Les genres de professions soumis 

à lôobligation dôannonce ont été déterminés sur la base de la nomenclature suisse des 

professions CH-ISCO-19 introduite en 2019 et élaborée par lôOffice fédéral de la statistique 

(OFS). En raison de la faiblesse du chômage durant la période de calcul (du 4e trimestre 

2018 au 3e trimestre 2019 inclus), lôobligation dôannonce est restée limitée à une part rela-

tivement faible du marché du travail en 2020 également, en dépit de lôabaissement du seuil. 

Selon le relevé structurel de lôOFS, 6,4 % des actifs travaillaient dans une profession sou-

mise à lôobligation dôannonce. 

Dans le présent rapport, les données de 2020 sont comparées à celles de 2019, afin de 

mettre en évidence la dynamique liée à lôexécution de lôobligation dôannonce. Il convient 

toutefois de les interpréter à la lumière des différents seuils, nomenclatures des profes-

sions, genres de professions soumis à lôobligation dôannonce ainsi que des circonstances 

sans précédent qui ont touch® lôann®e 2020. 

Annonce de postes vacants  

En 2020, avant et après la suppression de lôobligation dôannonce, les ORP ont enregistré 

70 000 annonces, avec un total de 162 000 postes soumis à lôobligation dôannonce. Même 

avec cette suppression, on constate que le nombre de postes annoncés est plus ou moins 

identique à celui de 2019. 

Les employeurs ont annoncé nettement moins de postes dans lôhôtellerie-restauration 

(2019 : 45 % ; 2020 : 16,4 %) et nettement plus dans la branche de la construction et de 

lôindustrie (2019 : 36,4 % ; 2020 : 66,6 %). Par rapport à lôan passé, le nombre de postes 

soumis à lôobligation dôannonce a augmenté, la majorité dôentre eux étant désormais traités 



 

 

4 

 

par des agences de placement privées. De même, les procédures dôannonce par voie nu-

mérique, comme la plateforme Job-Room et lôinterface API (Application Programming In-

terface), ont été toujours plus utilisées par les employeurs. Si 14 % des annonces étaient 

transmises directement aux ORP en 2019, cette valeur est tombée à environ 12 % en 2020. 

Mise à profit de la priorité de l ôinformation  

Les demandeurs dôemploi ont utilisé la priorité de lôinformation sur la plateforme Job-Room 

grâce à un identifiant personnel. Dans le cadre de lôévaluation du monitorage, on a constaté 

que seuls 25 % des demandeurs dôemploi disposaient dôun identifiant pendant la phase 

dôintroduction 2018-2019. Lôoffre de prestations dans Job-Room a été étoffée après cette 

phase dôintroduction, ce qui a permis de renforcer lôattrait de la plateforme. En consé-

quence, la part des demandeurs dôemploi avec un identifiant a continué de progresser, 

pour se rapprocher peu à peu de la barre des 50 % (47 % en mars 2021). 

Propositions de placement et retours des employeurs  

Par rapport à 2019, les ORP ont renforcé leur activité de placement dans le cadre de lôobli-

gation dôannonce. En effet, si les employeurs ont reçu des propositions de placement dans 

54 % des annonces, ce pourcentage sôest élevé à 58 % en 2020. De même, le taux des 

retours de ces derniers a continué de croître, sôélevant à 92,5 % en 2020. 

Dans 8,2 % des annonces assorties de propositions de candidats, les employeurs ont in-

diqué quôils ont pu pourvoir au moins un poste vacant grâce aux dossiers qui leur avaient 

été transmis. On constate donc une amélioration de 0,4 % par rapport à lôan passé. Dans 

le cadre du monitorage, il nôest pas possible de connaître le nombre de demandeurs dôem-

ploi qui ont postulé dôeux-mêmes pendant la priorité de lôinformation, ni le nombre dôem-

ployeurs qui sont parvenus à recruter individuellement et avec succès de nouveaux colla-

borateurs sur Job-Room. Les auteurs de lôévaluation du monitorage menée par le 

KOF/BSS estiment que, dans près de 20,6 % des annonces, les employeurs ont engagé 

dans les trois mois au moins un demandeur dôemploi inscrit auprès dôun ORP dans une 

profession soumise à lôobligation dôannonce. 

Coûts  

Le SECO recueille régulièrement auprès des cantons des informations sur les ressources 

en personnel nécessaires à lôexécution et au contrôle du respect de lôobligation dôannonce. 

En 2020, ces derniers avaient créé au total près de 156 postes à plein temps, ce qui re-

présente un coût total de quelque 20 millions de francs. Ces coûts sont pris en charge par 

le fonds de lôassurance-chômage dans le cadre des coûts dôexécution ordinaires. 
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Depuis 2020, la Confédération participe aux frais de contrôle relatifs à lôobligation dôan-

nonce. Le montant forfaitaire se monte à 30 francs par contrôle sur écran et à 110 francs 

par contrôle sur place. Les autorités de contrôle mandatées par les cantons ont fait valoir 

un montant de près de 60 000 francs en 2020.  

Évaluation  

En dépit de conditions-cadres difficiles, lôobligation dôannoncer les postes vacants a été 

mise en îuvre conform®ment ¨ la loi et avec efficacit® en 2020.  

En matière dôexécution, les procédures et les opérations appliquées par les employeurs 

fonctionnaient déjà bien après la phase dôintroduction de lôobligation dôannonce.  

Le nombre moyen de postes soumis à lôobligation dôannonce est resté toutefois au même 

niveau que lôannée précédente, malgré les circonstances difficiles. Les demandeurs dôem-

ploi recourent toujours plus souvent à la priorité de lôinformation tandis que les placements 

couronnés de succès étaient légèrement plus nombreux. 
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1. Introduction  

1.1. Lôobligation d ôannoncer les postes vacants  

Le 16 décembre 2016, le Parlement a adopté la révision de la loi fédérale sur les étrangers 

et lôintégration (LEI). Le nouvel article 21a LEI prévoit les dispositions dôexécution de lôobli-

gation dôannonce dans les genres de professions dont le taux de chômage est élevé, pour 

ainsi mieux utiliser le potentiel de main dôîuvre disponible en Suisse. 

Cette obligation engage les employeurs à annoncer au SPE, respectivement aux ORP, les 

postes vacants dans les genres de professions où le taux de chômage national est de 5 % 

au moins. Lôaccès à ces postes est limité aux demandeurs dôemploi inscrits auprès du SPE 

ainsi quôà ses collaborateurs durant cinq jours ouvrés. Ce nôest quôaprès ce délai que les 

employeurs ont le droit de mettre leurs postes au concours via dôautres canaux. Ainsi, les 

demandeurs dôemploi inscrits auprès dôun ORP sont informés avant les autres candidats 

et bénéficient dôun temps supplémentaire pour postuler. Les ORP disposent de trois jours 

ouvrés durant cette restriction de lôinformation pour transmettre aux employeurs des dos-

siers appropriés de demandeurs dôemploi ou pour leur communiquer quôaucun candidat 

potentiel nôa été identifié. Sur demande des employeurs, les ORP peuvent obliger les de-

mandeurs dôemploi à se présenter plutôt quôils ne transmettent leurs dossiers (assigna-

tion).1 Les employeurs invitent ensuite les candidats répondant au profil recherché à un 

entretien dôembauche ou à un test dôaptitudes, avant de communiquer aux ORP sôils ont 

décidé dôinviter/dôengager un des demandeurs dôemploi proposés. 

Le 8 décembre 2017, le Conseil fédéral a adopté les précisions relatives à lôobligation dôan-

nonce dans lôordonnance sur le service de lôemploi (OSE). Ces précisions (art. 53a à 53e 

OSE) fixent notamment la valeur seuil du taux de chômage supérieur à la moyenne. 

                                                           

 

1 Les appels ¨ candidature (assignations) constituaient d®j¨ un instrument des ORP avant lôintroduction de lôobli-
gation dôannonce et nô®taient pas envisag®s de cette mani¯re dans le cadre de lôobligation dôannoncer les postes 
vacants. Sur demande de certains cantons et employeurs, elles font d®sormais partie de la mise en îuvre pra-
tique. Dôune part, les employeurs disposant de leur propre portail de candidature peuvent recevoir des proposi-
tions de placement via ce canal ; dôautre part, les demandeurs dôemploi qui nôautorisent pas le partage de leurs 
données peuvent être invités à postuler. 
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Lôobligation dôannoncer les postes vacants a été introduite le 1er juillet 2018, tandis que les 

genres de professions avec un taux de chômage atteignant ou dépassant 8 % étaient sou-

mis à lôobligation dôannonce jusquôau 31 décembre 2019. La phase transitoire avec le seuil 

supérieur a permis aux employeurs et aux cantons dôajuster leurs procédures et leurs res-

sources en vue du traitement des postes soumis à lôobligation dôannonce et dôadapter leur 

collaboration à la nouvelle réglementation. À compter du 1er janvier 2020, les genres de 

professions dont le taux de chômage est égal ou supérieur à 5 % sont soumis à lôobligation 

dôannonce. Le 25 mars 2020, le Conseil fédéral a pris des mesures de droit dôurgence 

visant à atténuer les conséquences liées à la lutte contre le coronavirus et a décidé de 

suspendre lôobligation de communiquer les postes vacants ainsi que les tâches et obliga-

tions dévolues aux employeurs et au SPE. Cette décision a été levée le 8 juin 2020 et 

lôobligation dôannonce a été réintroduite. 

Figure 1. Axe temporel de l ôobligation d ôannoncer les postes vacants  

 

Source : SECO 

1.2. Monitorage de l ôexécution  : mandat  

Lorsque les mesures visées à lôart. 21a, al. 8 LEI ne produisent pas lôeffet escompté ou 

quôapparaissent de nouveaux problèmes, le Conseil fédéral soumet à lôAssemblée fédé-

rale, après avoir entendu les cantons et les partenaires sociaux, des mesures supplémen-

taires. À ce mandat légal sôajoute implicitement la nécessité dôévaluer lôefficacité de lôobli-

gation dôannoncer les postes vacants. En outre, le 16 décembre 2016, le groupe PDC a 

déposé la motion 16.4151 « Initiative contre lôimmigration de masse. Mettre en place un 

suivi de lôefficacité de la loi dôapplication », adoptée par les deux chambres.2 À cette fin, en 

date du 8 décembre 2017, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de lôécono-

mie, de la formation et de la recherche (DEFR) de soumettre, en collaboration avec le 

Département fédéral de justice et police (DFJP) et les cantons, un concept relatif au moni-

torage de lôobligation dôannoncer les postes vacants.  

                                                           

 

2 Texte d®pos® de la motion ¨ lôAnnexe C ou en ligne : www.parlament.ch > Travail parlementaire > Recherche 
Curia Vista > 16.4151. 
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Ce concept élaboré en commun prévoyait de produire chaque année un rapport de moni-

torage visant à contrôler la conformité de lôexécution de lôobligation dôannonce. Le rapport 

de monitorage doit décrire lô®volution de la mise en îuvre de lôobligation dôannonce pour 

chaque année de référence. En complément à celui-ci, quatre évaluations relatives à une 

analyse approfondie de lôeffet et de lôexécution de lôobligation dôannonce pendant la phase 

dôintroduction (du 1er juillet 2018 au 31 décembre 2019) ont été mandatées.  

Le premier rapport de monitorage relatif à lôexécution de lôobligation dôannonce pendant la 

premi¯re ann®e de mise en îuvre (du 1er juillet 2018 au 30 juin 2019) a été publié le 

1er novembre 2019, dont les résultats ont ensuite été étoffés et analysés pour lôensemble 

de lôannée 2019 (du 1er janvier au 31 décembre 2019). Il nôy a pas eu de pause, les obser-

vations de la premi¯re ann®e de mise en îuvre ayant ®t® poursuivies au cours de la deu-

xième moitié de 2019. Ainsi a été créée la base pour que la période dôobservation soit 

dorénavant dôune année (du 1er janvier au 31 décembre). 

Dans lôensemble, la phase dôintroduction de lôobligation dôannonce a été un succès. Les 

procédures administratives entre les employeurs, les agences de placement privées et les 

ORP fonctionnent bien et sont conformes à la loi. Les demandeurs dôemploi ont été tou-

jours plus nombreux à profiter de la priorité de lôinformation, même si la recherche auto-

nome dôune place de travail peut être encore davantage encouragée. Le présent rapport 

examine la mise en îuvre de lôobligation dôannonce pour lôannée 2020 (du 1er janvier au 

31 décembre 2020). 

Quatre évaluations ont été menées en complément au rapport de monitorage annuel : deux 

évaluations du monitorage viennent compléter et élargir les connaissances du premier rap-

port de monitorage, et cherchent à analyser lôhétérogénéité cantonale ainsi que le compor-

tement des divers acteurs sur la base des données du monitorage de lôexécution. Deux 

évaluations des résultats ont examiné lôeffet de lôobligation dôannonce sur le chômage et 

lôimmigration. 
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Figure 2. Survol du rapport de monitorage et des quatre évaluations  

 

Source : SECO 

1.3. Thématique et structure du rapport  

La mission première du rapport de monitorage consiste à vérifier la mise en îuvre efficace 

et réglementaire de lôobligation dôannoncer les postes vacants. Le présent rapport décrit le 

processus de mise en îuvre de lôobligation dôannonce en 2020, en mettant lôaccent sur 

lôexécution de lôobligation dôannonce, sur laquelle le SECO assume une fonction de sur-

veillance. Sont examinées notamment les annonces de postes, la priorité de lôinformation 

et lôactivité de placement. 

- Annonces de postes :  évolution et exhaustivité des annonces de postes ; utili-

sation des canaux de diffusion.  

- Prior ité de l ôinformation :  traitement par les ORP des postes annoncés et re-

cours à la priorité de lôinformation par les demandeurs dôemploi. 

- Activité de placement :  propositions de placement par les ORP et retours des 

employeurs aux ORP. 

Diverses modifications ont influenc® la mise en îuvre et lôampleur de lôobligation dôan-

nonce. Dôune part, des changements structurels ont vu le jour en 2020. Au début de cette 

année, la valeur seuil permettant de déterminer les genres de professions soumis à lôobli-

gation dôannonce a été ramenée de 8 % au niveau ordinaire de 5 %. Parallèlement, la 

nouvelle nomenclature suisse des professions CH-ISCO-19 est entrée en vigueur, rempla-

çant la Nomenclature suisse des professions 2000 (NSP 2000).  

Dôautre part, les mesures prises en mars 2020 pour lutter contre la COVID-19 ont provoqué 

un choc économique passager : lôobligation dôannonce a été provisoirement supprimée, du 
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25 mars au 7 juin 2020.3 Au cours de cette période, moins de postes ont été signalés aux 

ORP, en raison de la situation particulière sur le marché du travail et des diverses mesures 

prises pour enrayer la pandémie. La réintroduction de lôobligation dôannonce est intervenue 

alors que la situation sur le marché du travail était profondément différente, avec un taux 

de chômage nettement plus élevé et une reprise graduelle de lôéconomie. Ces éléments 

sont pris en compte dans le monitorage de lôexécution. Le présent rapport a pour ambition 

de montrer lôévolution des annonces de postes avant et après la suppression temporaire 

de lôobligation dôannonce.  

                                                           

 

3 www.fedlex.admin.ch > Recueil systématique > 8 Santé - Travail - Sécurité sociale > 82 Travail > 823.115 

Ordonnance du 25 mars 2020 sur les mesures concernant l'obligation d'annoncer les postes vacants en lien avec 

le coronavirus (Ordonnance COVID-19 obligation d'annoncer les postes vacants) > Chronologie 

http://www.fedlex.admin.ch/
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2. Situation économique en 2020  

En début dôannée 2020, le marché suisse du travail était en très bonne santé. Le taux de 

chômage au sens du SECO, corrigé des variations saisonnières, se situait à 2,4 %, soit un 

niveau très bas en comparaison à long terme. Mais à partir de mars 2020, la situation a 

radicalement changé avec la propagation de la pandémie de la COVID-19 en Europe et en 

Suisse. Afin de la contenir, certaines activités économiques ont été confrontées à dôimpor-

tantes restrictions, provoquant un effondrement brutal et massif de lôoffre dôemploi. Au 

cours de la première vague, lôimpact a été le plus marqué dans lôhôtellerie-restauration, le 

domaine artistique, les spectacles et les activités récréatives, les services à la personne 

(p. ex. coiffeurs), la branche du tourisme et certains commerces de détail, secteurs qui ont 

été le plus directement touchés par les restrictions imposées. Le recul de lôoffre dôemploi a 

entraîné à la fois une hausse des inscriptions de demandeurs dôemploi auprès du SPE et 

une baisse du nombre de sorties du chômage au printemps 2020, induisant une montée 

en flèche du chômage. 

Le recours massif à lôindemnité en cas de réduction de lôhoraire de travail (RHT) ainsi que 

les assouplissements progressifs des mesures restrictives ont permis dôéviter une nouvelle 

augmentation du chômage à partir de juin 2020 (Figure 3). La hausse globale du taux de 

chômage a pu être limitée à environ un point de pourcentage sur lôensemble de 2020, alors 

que le recul de lôemploi (-0,4 %, soit 20 000 postes de travail en moins entre le troisième 

trimestre 2019 et le troisième trimestre 2020) restait comparativement faible. 

Au second semestre 2020, les mouvements dôentrée et de sortie des demandeurs dôemploi 

sur le marché du travail laissent présager une certaine normalisation, mais on exclut pour 

le moment une nette reprise et donc un recul du nombre de demandeurs dôemploi dôici fin 

2020. 
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Figure  3. Entr®es et sorties mensuelles des demandeurs dôemploi sur le march® du 
travail  

 

Source : SECO 

Les répercussions de la crise de la COVID-19 ont été très variables selon les secteurs. 

Elles se sont traduites à la fois par le recours ¨ lôindemnité en cas de RHT et par lôévolution 

du taux de chômage. Les conséquences négatives ont été de loin les plus importantes 

dans le secteur de lôhôtellerie-restauration, où environ 70 % des employés ont reçu de 

telles indemnités lors de la première vague de la pandémie en avril 2020. De même, la 

hausse du chômage a été la plus marquée dans ce secteur, passant de 5 % à 9,5 % entre 

février et mai 2020, après correction des variations saisonnières. Les demandes de lôin-

demnité en cas de RHT ont également été supérieures à la moyenne dans le domaine des 

arts, des spectacles et des activités récréatives et, lors de la première vague, dans celui 

du commerce. Tous ces secteurs ont également été directement touchés par des ferme-

tures ou des réductions drastiques dans le sillage de la lutte contre la COVID-19. La hausse 

du taux de chômage a également été plus marquée dans ces secteurs, même si la diffé-

rence par rapport à la moyenne a été moins prononcée, comme le montre la Figure 4 à 

droite. Durant les mois hivernaux, lôéconomie suisse a continué de pâtir des restrictions 

prises pour lutter contre la deuxième vague de la COVID-19. Cela sôest traduit principale-

ment par une nouvelle hausse des demandes de lôindemnit® en cas de RHT dans le secteur 
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de lôhôtellerie et dans le domaine des arts, des spectacles et des activités récréatives ainsi 

que par une hausse du taux de chômage dans le secteur de lôhôtellerie. Au total, 374 000 

travailleurs étaient à nouveau au chômage partiel en décembre 2020 et le taux de chômage 

corrigé des variations saisonnières était de 156 000, soit environ 47 000 de plus que juste 

avant la crise. 

Figure 4. Indemnit®s en cas de r®duction de lôhoraire de travail et ch¹mage en 2020 
dans certains secteurs économiques  

 

Source : SECO 

Tel quôexpliqu® ci-dessus, la mise en îuvre de lôobligation dôannonce a vu le jour en 2020 

dans des circonstances exceptionnelles. La branche de lôhôtellerie-restauration, dont de 

nombreux postes sont soumis à lôobligation dôannonce, a été très fortement touchée par la 

crise du coronavirus. En raison de lôaugmentation rapide du nombre de demandeurs dôem-

ploi, mais surtout des demandes dôindemnité en cas de RHT dôune ampleur sans précé-

dent, les autorités cantonales de lôemploi ont été mises à rude épreuve. Lôobligation dôan-

nonce a été suspendue du 25 mars au 7 juin 2020 afin de décharger lôéconomie et lôadmi-

nistration publique.   
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3. Obligation de communiquer les postes vacants  

3.1. Exécution de l ôobligation d ôannonce  

Avec lôobligation dôannoncer les postes vacants, le législateur a ancré dans la loi les obli-

gations incombant aux employeurs et au SPE. Celles-ci se résument en quatre étapes : 

1. les employeurs et les agences de placement privées transmettent  aux ORP les 

postes soumis à lôobligation dôannonce ; 

2. les ORP traitent  les postes annoncés, les publient sur la plateforme internet du 

SPE et transmettent leur retour aux employeurs ; 

3. les demandeurs dôemploi inscrits auprès dôun ORP bénéficient  de la priorité de 

lôinformation ; 

4. les ORP transmettent  aux employeurs des dossiers de candidats potentiels et 

les employeurs leur communiquent leur retour. 

La figure ci-dessous synthétise les deux premières étapes du processus « Transmission » 

et « Traitement ». Elle illustre les trois éléments clés de lôobligation dôannonce, son dérou-

lement et les parties impliquées. Ces éléments sont traités aux chapitres 5 (Annonce de 

postes), 6 (Priorité de lôinformation) et 7 (Activité de placement). 
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Figure 5. M®canisme de lôobligation dôannonce  

 

Source : SECO 

Les principaux objectifs du SPE découlent des articles définissant les buts de la loi fédérale 

sur lôassurance-chômage obligatoire et lôindemnité en cas dôinsolvabilité (LACI) ainsi que 

de la loi fédérale sur le service de lôemploi et la location de services (LSE). En vertu de 

lôarticle 1a, al. 2 LACI, le placement de personnel doit « prévenir le chômage imminent, 

combattre le chômage existant et favoriser lôintégration rapide et durable des assurés dans 

le marché du travail ». Conformément à lôart. 1, let. b LSE, le placement de personnel « 

contribue à créer et à maintenir un marché du travail équilibré ». Les prestations fournies 

par le SPE, à savoir le conseil, le contrôle, le placement et lôattribution de mesures de 

marché du travail (MMT), poursuivent toutes le but principal de la politique active du mar-

ché du travail, soit une réintégration professionnelle des demandeurs dôemploi aussi rapide 

que durable. 

Du fait de la décentralisation de lôexécution, le SECO et les cantons assument divers rôles 

dans la mise en îuvre de lôobligation dôannonce. Le SECO est lôautorité fédérale dont 

relève le marché du travail (art. 31 LSE). Sa tâche consiste à superviser et à piloter lôexé-

cution des dispositions légales par les cantons et à mettre à disposition des prestations, 

dont les systèmes informatiques du SPE. 
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3.2. Suppression temporaire de l ôobligation d ôannonce  

Par voie dôurgence, le Conseil fédéral a décidé le 25 mars 2020 de supprimer temporaire-

ment lôobligation dôannonce, afin dôatténuer les conséquences liées à la lutte contre la CO-

VID-19 et de réduire la charge administrative pesant sur les employeurs à la recherche de 

personnel et sur le service de lôemploi. Leurs ressources ont ainsi pu se concentrer sur la 

maîtrise des nouveaux défis imposés par la COVID-19. 

De même, toutes les tâches et obligations des employeurs en lien avec lôobligation dôan-

nonce ont été supprimées à titre provisoire, si bien quôils se sont focalisés sur le maintien 

des places de travail. Ils ont pu ainsi recruter rapidement une main dôîuvre suppl®mentaire 

en cas de besoin, sans interdiction de publication des postes vacants. 

Les ORP nôétaient plus obligés de transmettre aux employeurs des dossiers pertinents, si 

bien quôils ont pu concentrer leurs efforts sur lôenregistrement des chômeurs, leur assurant 

le versement dôindemnités journalières par les caisses de chômage, ainsi que sur le traite-

ment des nombreuses demandes de lôindemnité en cas de RHT. 

Les postes vacants pouvaient encore être transmis via les canaux habituels et être ensuite 

publiés sur la bourse de lôemploi en ligne du SPE (Job-Room). Les ORP sont restés à 

disposition des employeurs dans leur recherche de personnel. Ils ont continué à signaler 

les postes dans Job-Room et à contacter rapidement la main dôîuvre nécessaire. 

Le 27 mai 2020, le Conseil fédéral a décidé de réintroduire le 8 juin 2020 lôobligation de 

communiquer les postes vacants, ceci afin dôutiliser au mieux le potentiel de main dôîuvre 

nationale face à la hausse du chômage. Compte tenu de lôévolution favorable de la pandé-

mie, lôobligation de communiquer les postes vacants a été réintroduite en même temps que 

les assouplissements des restrictions dôentrée. 

3.3. Surveillance  

En sa qualité dôautorité fédérale du marché du travail et dôorgane de surveillance, le SECO 

assume diverses t©ches en lien avec la mise en îuvre de lôobligation dôannonce. Dans le 

cadre du monitorage de lôexécution, le SECO doit rendre compte chaque année de la mise 

en îuvre de lôobligation dôannoncer les postes vacants. Il est tenu de contrôler sa confor-

mité, son efficience et son respect réglementaire, tout en identifiant dôéventuelles amélio-

rations. 
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En outre, le SECO doit veiller à une application uniforme du droit et peut donner des ins-

tructions aux organes dôexécution quant à lôapplication des lois (art. 31 LSE). Il publie, à 

cet effet, le Bulletin LSE SPE, qui a force obligatoire pour tous les organes dôexécution. 

Par ailleurs, en collaboration avec les cantons, il cherche à améliorer constamment les 

systèmes, les processus et les prestations du SPE en matière dôobligation dôannonce. 

Gestion  

Le SECO donne des instructions aux organes dôexécution cantonaux, afin de garantir une 

mise en îuvre r®glementaire et ®quitable de lôobligation dôannonce au plan suisse. En 

outre, tous les trimestres, le SECO met à disposition des ORP un monitorage relatif à lôuti-

lisation de la plateforme dôoffres dôemploi Job-Room ainsi que des données essentielles 

concernant le placement en lien avec lôobligation dôannoncer les postes vacants. Le moni-

torage relatif à lôutilisation de Job-Room porte sur trois objectifs concernant le SPE et la 

mise en îuvre de lôobligation dôannonce : 

¶ Dans un premier temps, le système enregistre si les demandeurs dôemploi sont 

dôaccord de partager leurs données et si leur profil peut être publié sur Job-Room. 

¶ Dans un deuxième temps, il sôagit de montrer si les données sur la profession ainsi 

que les compétences et le savoir-faire spécifiques à celle-ci ont été saisis dans 

PLASTA. 

¶ Enfin, le système enregistre si les demandeurs dôemploi possèdent leur propre 

identifiant sur Job-Room. 

Sôagissant des données essentielles au placement, il sôagit de dix valeurs rapportées, 

comme par ex. le nombre de propositions de placement envoyées ou de placements cou-

ronnés de succès. 

Le SECO coordonne la mise en îuvre de lôobligation dôannonce et travaille étroitement 

avec les organes dôexécution. La Confédération a créé au sein du SECO un poste à plein 

temps, dont le cahier des charges comprend notamment le développement stratégique de 

lôobligation dôannonce, lôélaboration de rapports de monitorage annuels, ainsi que la com-

munication, la transmission dôinformations et la sensibilisation des milieux économiques et 

du public. 

Depuis 2020, la Confédération participe aux frais de contrôle des cantons. Lôordonnance 

sur la participation aux frais des cantons pour les contrôles relatifs à lôobligation dôannoncer 

les postes vacants (LPCA) a été adoptée par le Conseil fédéral le 26 février 2020 et est 

entrée en vigueur rétroactivement le 1er janvier 2020, tout comme la loi fédérale. 
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Prestations  

Le SECO gère les systèmes informatiques du SPE et met à disposition des ORP, des 

employeurs, des agences de placement privées ainsi que des demandeurs dôemploi des 

applications informatiques adaptées. 

Figure 6. Page dôaccueil de travail.swiss 

 

La Figure 6 reproduit la page dôaccueil de travail.swiss. Elle informe des prestations pro-

posées aux demandeurs dôemploi, aux employeurs, aux agences de placement ainsi 

quôaux institutions/médias. Les demandeurs dôemploi peuvent sôinformer en toute simplicité 
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sur divers thèmes et rechercher un poste sur Job-Room, dôoù ils peuvent directement pos-

tuler. Les professions soumises à lôobligation dôannonce peuvent être consultées pendant 

le délai dôattente, pour autant que le demandeur dôemploi se soit enregistré. Les em-

ployeurs peuvent directement annoncer leurs postes vacants ou chercher des candidats 

correspondants. 

Les configurations de système sont continuellement développées en collaboration avec les 

cantons. 

Job-Room 

Les nouveautés concernent notamment la plateforme dôoffres dôemploi du SPE (Job-

Room), essentielle ¨ la mise en îuvre de lôobligation dôannonce et qui tient compte des 

besoins des utilisateurs. Les prestations suivantes, entre autres, ont été introduites en 

2020 : 

1. Grâce à une alerte, les demandeurs dôemploi possédant un identifiant reçoivent un 

courriel leur indiquant les places vacantes correspondant à leur profil. Ils peuvent 

enregistrer les attributs de recherche quôils ont sélectionnés. 

2. Dans le cadre du projet eAC, la saisie et la transmission électroniques de docu-

ments sont désormais possibles pour les demandeurs dôemploi, les employeurs 

et les prestataires de MMT. Lors de la première phase, les demandeurs dôemploi 

disposant dôun identifiant pouvaient par exemple envoyer directement en ligne à 

lôORP compétent leurs recherches dôemploi et leur dossier de candidature. 

Ces prestations supplémentaires facilitent lôaccès aux postes vacants et encouragent les 

demandeurs dôemploi à se connecter, en les incitant à davantage utiliser Job-Room. Grâce 

aux progrès techniques dans Job-Room, il est désormais possible dôobtenir de nouvelles 

informations concernant le comportement des demandeurs dôemploi en matière de re-

cherche dôemploi. Par exemple, on peut savoir à quelle fréquence des annonces de postes 

soumis à lôobligation dôannonce sont consultées (nombre de connexions) pendant la prio-

rité de lôinformation. 

Système dôinformation en matière de placement et de statistique du marché du travail 

(PLASTA) 

PLASTA est un outil de travail essentiel pour les ORP, car il permet de traiter les données 

des demandeurs dôemploi, de suivre leur dossier, de consulter lôoffre actuelle du marché 
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du travail et de gérer les mesures du marché du travail. PLASTA est constamment optimisé 

en collaboration avec les organes dôexécution. 

1. Depuis juin 2020, la date dôenvoi dôune proposition de placement est désormais 

saisie dans PLASTA. Il est dès lors possible dôidentifier lôenvoi effectif des propo-

sitions de placement par les ORP et dôanalyser le respect du délai de traitement 

des dossiers de trois jours ouvrés. 

2. Grâce à lôanalyse des données et aux retours dôinformation des organes dôexécu-

tion, des travaux ont été entrepris afin dôaméliorer la qualité des informations. À 

cet égard, il est essentiel dôharmoniser les processus PLASTA et de renforcer 

lôobligation de saisir les données. Ainsi, depuis lôintroduction de la nouvelle liste 

des professions PLASTA, les ORP cherchent de plus en plus à uniformiser leur 

pratique concernant la saisie des demandeurs dôemploi et des postes vacants. À 

lôavenir, la saisie des données dans PLASTA devrait être assortie de règles pré-

cises. 

3.4. Mise en îuvre par les cantons de lôobligation d ôannoncer les postes vacants  

À lôinstar de 2019, le déploiement de ressources en personnel supplémentaires est plus ou 

moins proportionnel à la taille du marché du travail de chaque canton. Les autorités canto-

nales qui comptent le plus grand nombre de demandeurs dôemploi et le plus dôannonces 

de postes soumis à lôobligation dôannonce ont engagé le plus de personnel supplémentaire. 

À lôinverse, les cantons dont le marché du travail est très petit et qui enregistrent peu de 

demandeurs dôemploi et dôannonces de postes ont un besoin dôautant plus faible de res-

sources en personnel supplémentaires (voir ¨ lôAnnexe le Tableau A1. Frais de personnel, 

par canton) 

Frais de personnel pour l ôexécution  

En raison de leur autonomie dans lôexécution de leurs tâches, les cantons ont adopté di-

verses approches et conçu de manière différente leurs modèles organisationnels ainsi que 

leurs processus de travail. On a constaté par exemple des différences dans le degré de 

centralisation et de spécialisation. Ainsi, dans certains cantons, lôannonce de postes va-

cants soumis à lôobligation dôannonce est centralisée à un seul endroit (p. ex. canton de 

Genève : Service employeurs, canton de Zurich : Stellenmeldezentrum, canton de Lu-

cerne : Arbeitsmarktservice), tandis que dôautres cantons optaient pour une exécution dé-

centralisée, déléguant les tâches liées à lôobligation dôannonce à leurs propres ORP (p. ex. 

Argovie, Schwytz ou Fribourg). 
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En 2020, les cantons ont créé au total 156 postes à plein temps pour lôexécution. Les frais 

liés à un tel poste sont estimés à 130 000 francs, soit un coût dôexécution dôenviron 20 mil-

lions de francs pour le SPE. En 2020, les cantons ont ainsi engagé environ deux millions 

de francs de plus quôen 2019 pour les ressources en personnel. 

Le SECO recueille régulièrement des données sur les frais de personnel. Ces chiffres 

constituent des estimations et correspondraient aux prévisions de certains cantons. En 

comparaison annuelle, la suppression temporaire et les circonstances spéciales liées à la 

crise de la COVID-19 doivent être prises en compte. Aussi les coûts rapportés ont-ils ten-

dance à dépasser les coûts réels. À lôavenir, le SECO souhaite représenter plus précisé-

ment les ressources en personnel déployées en analysant les coûts des processus. 

Tableau 1. Frais de personnel pour l ôexécution  

 2019 2020 

Frais de personnel en équivalents plein temps 140 156 

Total des frais  de personnel arrondis, en millions 
de francs  

18 20 

Source : SECO 

En 2020, comme en 2018 et 2019, les frais supplémentaires de personnel pour lôexécution 

de lôobligation dôannonce ont pu être couverts dans tous les cantons dans la limite du pla-

fond prévu par lôindemnisation des frais dôexécution. 

Frais pour les contrôles  

Le contrôle approprié du respect de lôobligation dôannoncer les postes vacants relève de la 

compétence des cantons. Compte tenu de leur autonomie dans lôaccomplissement de leurs 

tâches et dans leur organisation, ils sont libres de décider et dôengager les organes chargés 

des activités de contrôle, Les contrôles doivent se dérouler en tenant compte du principe 

de la proportionnalité. Les cantons déterminent le type et lôampleur des contrôles sur la 

base dôestimations des risques (art. 4, al. 1 et 2 OPCAP). 

Les activités de contrôle ne relèvent ni de lôexécution de la loi sur lôassurance-chômage, ni 

de celle sur le service de lôemploi. Dès lors, ces coûts ne sont pas assumés par le fonds 

de lôassurance-chômage. Depuis 2020, la Confédération participe sous la forme dôun forfait 

par contrôle aux coûts occasionnés par lôexécution des contrôles. Selon la loi, les montants 

du forfait sont déterminés de manière à couvrir la moitié des coûts salariaux occasionnés 

par un contrôle efficace. Dans lôordonnance, Le montant forfaitaire sôélève à 30 francs pour 

les contrôles sur écran et à 110 francs pour les contrôles sur place (art. 2, al. 2 LPCA). Les 

cantons établissent à lôintention du SECO un rapport annuel sur les contrôles effectués au 
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plus tard à fin mars de lôannée qui suit. La loi et lôordonnance sur le paiement des subven-

tions fédérales sont limitées à fin 2023.4 

Sur les 26 cantons, 25 dôentre eux ont rendu compte au SECO de leurs activités de contrôle 

pour lôannée 2020. Sôagissant des activités de contrôle, 17 de ces cantons ont désigné les 

autorités de surveillance du marché du travail et six les autorités cantonales pour lôassu-

rance-chômage. Deux cantons ont fait appel aux autorités cantonales pour lôassurance-

chômage pour les contrôles sur écran et aux autorités de surveillance du marché du travail 

pour les contrôles sur place. Sur les 25 cantons, douze dôentre eux nôont engagé aucune 

ressource, tandis que 14 avaient créé au total 4,4 postes à plein temps pour les activités 

de contrôle ou leur préparation. Douze cantons ont effectué au total 1 930 contrôles sur 

écran et 27 sur place, sollicitant des contributions fédérales à hauteur de 60 870 francs. 

Certains cantons ont rapporté que la pandémie de la COVID-19 avait empêché les con-

trôles systématiques pour des raisons de ressources en personnel (priorité au chômage 

partiel, concepts de protection, etc.). En outre, en raison de la mobilité fortement réduite 

liée à la pandémie, lôurgence était faible, car les postes vacants ont été principalement 

occupés par des travailleurs indigènes. Compte tenu des retours dôinformation des can-

tons, on peut partir du principe que les contrôles systématiques augmenteront à nouveau 

en 2021. 

  

                                                           

 

4 Loi f®d®rale sur la participation aux frais des cantons pour les contr¹les relatifs ¨ lôobligation dôannoncer les 
postes vacants (LPCA, RS 823.12) ; ordonnance sur la participation aux frais des cantons pour les contrôles 
relatifs ¨ lôobligation dôannoncer les postes vacants (OPCAP, RS 823.121) ; en vigueur depuis le 1er janvier 2020, 
valables jusquôau 31 d®cembre 2023. 
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Tableau 2. Frais de personnel et contributions fédérales pour le contrôle  

 2019 2020 

Frais de personnel en équivalents plein temps  9 4.4 

Nombre de contrôles sur écran Pas de données 1 930 

Contributions fédérales pour les contrôles sur écran, 
en CHF 

Pas de données 57 900 

Nombre de contrôles sur place Pas de données 27 

Contributions fédérales pour les contrôles sur place, en 
CHF 

Pas de données 2 970 

Contributions fédérales en CHF  Pas de données  60 870 

Source : SECO 

Une norme pénale sanctionne la violation de lôobligation de communiquer les postes va-

cants (art. 117a LEI). Une violation par négligence de lôobligation dôannoncer les postes 

vacants (art. 21a, al. 3 LEI) ou de lôobligation de mener un entretien ou un test dôaptitude 

professionnelle (art. 21a, al. 4 LEI) peut être punie dôune amende de 20 000 francs au plus 

et de 40 000 au plus en cas de violation intentionnelle. En tenant compte du principe de 

proportionnalité, les cantons avertissent les employeurs lors dôune première infraction et 

ne déposent une plainte pénale quôen cas de nouvelles infractions. En 2020, deux des 

cantons ayant présenté un rapport ont déposé onze plaintes pénales. Au total, les minis-

tères publics des deux cantons ont rendu au total dix ordonnances pénales assorties 

dôamendes allant de 100 à 1 000 francs, plus les frais de procédure. 
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4.  Professions soumises à l ôobligation d ôannonce  

Le DEFR établit périodiquement des listes de groupes de professions et de domaines dôac-

tivités enregistrant un taux de chômage supérieur à la moyenne, pour lesquels lôobligation 

de communiquer les postes vacants est requise (art. 53a, al. 3 OSE). Les genres de pro-

fessions dont le taux de chômage national atteint ou dépasse la valeur seuil en vigueur 

sont déterminés chaque année au quatrième trimestre par le DEFR pour lôannée suivante 

(art. 53a, al. 3 OSE). Afin dôéquilibrer les variations saisonnières, les taux de chômage sont 

calculés sur la base de leur moyenne sur douze mois. Les listes des genres de professions 

soumis à lôobligation dôannonce sont fixées dans une ordonnance en vigueur5 du 1er janvier 

au 31 décembre et sont publiées sur la plateforme travail.swiss. 

La liste des genres de professions 2020 soumis à lôobligation dôannonce est conçue sur la 

base des données dôoctobre 2018 à septembre 2019. Pour la première fois, la classification 

par genre de professions sôest basée sur la nomenclature suisse des professions CH-

ISCO-19, élaborée par lôOFS en collaboration avec le SECO et en concertation avec les 

associations patronales et professionnelles. La Classification internationale type des pro-

fessions (International Standard Classification of Occupations ï ISCO 08) a servi de base 

et a été étoffée par des genres de professions à un niveau supplémentaire. Ceux-ci tien-

nent compte des particularités du marché suisse du travail. La main dôîuvre des diff®rents 

niveaux de qualification a été mieux séparée, des différenciations supplémentaires ont été 

apportées et, après consultation avec les associations professionnelles et sectorielles, 

toutes les désignations professionnelles courantes ont été inscrites dans la nomenclature. 

4.1. Professions soumises à l ôobligation d ôannonce durant l ôannée sous revue  

En 2020, 19 genres de professions ont fait lôobjet dôune obligation dôannonce. Le Tableau 

3 présente les professions soumises à lôobligation dôannonce ainsi que les taux de chô-

mage correspondants. 

                                                           

 

5 www.admin.ch> Droit fédéral > Recueil systématique > Droit interne > 8 Santé ï Travail ï Sécurité sociale > 82 
Travail > 823.111.3 Ordonnance du DEFR du 27 novembre 2019 sur la soumission de genres de professions à 
lôobligation dôannoncer les postes vacants en 2020 
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Tableau 3. Professions soumises à l ôobligation d ôannonce durant l ôannée sous re-
vue  

Genre de professions*  
Taux de 

chômage*  

Constructeurs en béton armé, maçons ragréeurs 14.4% 
Assistants de fabrication (alimentation, cuisine) 12.6% 
Acteurs 11.0% 
Réceptionnistes, hôtellerie 10.4% 
Monteurs en isolation 10.1% 
Téléphonistes 10.1% 
Professions élémentaires (bâtiment, industrie manufacturière, trans-
ports et éboueurs) 

9.6% 

Manîuvres (agriculture, sylviculture, p°che et aquaculture) 9.6% 
Sociologues, anthropologues et assimilés 8.9% 
Plâtriers, constructeurs à sec 8.5% 
Professions élémentaires (agriculture) 7.0% 
Conducteurs dôengins de terrassement et de matériels similaires 6.5% 
Conducteurs de chariots élévateurs 6.3% 
Auxiliaires de restauration 6.2% 
Métiers qualifiés du bâtiment et assimilés 6.1% 
Employés, service dôinformation ; réceptionnistes (études de marché) 6.0% 
Conducteurs de machines de blanchisserie 5.9% 
Conducteurs de grues, dôengins de levage 5.5% 
Peintres en bâtiment et métiers assimilés 5.1% 

Source : SECO 

* Les genres de professions sont abrégés. Les désignations complètes des genres de professions 
selon CH-ISCO-19 figurent dans la liste des abréviations des genres de professions soumis à lôobli-
gation dôannonce au Tableau A2 de lôAnnexe. 
** Ordonnance du DEFR du 27 novembre 2019 sur la soumission de genres de professions à lôobli-
gation dôannoncer les postes vacants en 2020.6  

En raison du changement de nomenclature, il est pratiquement impossible de comparer 

les professions soumises à lôobligation dôannonce en 2019. Outre lôintroduction dôune nou-

velle nomenclature, la valeur seuil a été abaissée au début 2020. Étant donné que cette 

baisse est survenue alors que le taux de chômage était nettement plus faible quôau moment 

de lôintroduction de lôobligation de communiquer les postes vacants, le champ dôapplication 

de cette obligation nôa pas été élargi. Environ 6,7 % des actifs travaillaient dans des pro-

fessions soumises à lôobligation dôannonce en 2020. Ce chiffre était estimé à 7,6 % en 

2019. 

  

                                                           

 

6 www.fedlex.admin.ch > Recueil systématique > 8 Santé ï Travail ï Sécurité sociale > 82 Travail > 823.111.3 
Ordonnance du DEFR du 27 novembre 2019 sur la soumission de genres de professions ¨ lôobligation dôannoncer 
les postes vacants en 2020 
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5. Annonces de postes  

5.1. Évolution des annonces de postes  

En 2020, les ORP ont enregistré 70 000 annonces, avec un total de 162 000 places va-

cantes, soit un recul dôenviron 40 000 postes par rapport à 2019. 

Le rapport du nombre de postes par annonce montre combien de postes avec le même 

profil par annonce ont été saisis en moyenne annuelle. Le Tableau 4 met en évidence 

lôévolution de ce rapport en comparaison annuelle. 

Tableau 4. Annonces et postes  

  Annonces  Postes  Rapport  

Année  

Soumis à 

lôobligation 

dôannonce  

Nombre  Proportion  Nombre  Proportion  
Postes/  

annonces  

2019 

Oui 112 503 59.5% 203 576 68.0% 1.81 

Non 76 564 40.5% 95 945 32.0% 1.25 

Total  189 067 100.0% 299 521 100.0% 1.58 

2020 

Oui 69 463 51.7% 162 239 65.0% 2.34 

Non 64 813 48.3% 87 469 35.0% 1.14 

Total  134 276 100.0% 249 708 100.0% 1.86 

Source : SECO 

Si lôon tient compte de la suspension de dix bonnes semaines de lôobligation dôannonce 

liée à la pandémie de la COVID-19, le nombre de postes annoncés est resté stable : en 

2019, 3915 postes en moyenne étaient annoncés par semaine, contre 3862 postes par 

semaine en 2020, lors de la période où lôobligation dôannonce était en vigueur. Sôagissant 

des postes non soumis à lôobligation dôannonce, leur nombre moyen par semaine est passé 

de 1845 à 2083. Durant la période de suspension, toutes les annonces de postes étaient 

saisies comme « non soumises à lôobligation dôannonce ». 
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Figure  7. Évolution des annonces de postes  

Source : SECO 

Remarque: la zone en gris indique la suspension de lôobligation dôannoncer les postes vacants. Lors 
de cette période, tous les postes annoncés ont été subsumés sous les genres de professions non 
soumis à lôobligation dôannonce. Les postes non soumis à lôobligation dôannonce qui ont été annoncés 
via lôinterface API ne sont pas pris en compte dans ce tableau. 

Figure 7 montre que le nombre de postes annoncés a fortement progressé au début 2020 

pour atteindre un record. Toutefois, avant la suspension de lôobligation dôannonce le 

25 mars 2020, le nombre de postes annoncés avait déjà fortement reculé, en raison de la 

dégradation de la situation économique. Ce recul sôexplique notamment par la branche de 

lôhôtellerie-restauration, qui a fortement pâti de la situation : en 2019, elle comptabilisait 

environ 45 % des postes annoncés. Suite à la réintroduction de lôobligation de communi-

quer les postes vacants le 8 juin 2020, le nombre de postes annoncés a de nouveau légè-

rement augmenté, ce qui correspond à lôévolution saisonnière des mois estivaux. Vers la 

fin de lôannée 2020, les postes annoncés ont fortement diminué, en raison de la normale 

saisonnière et des nouvelles restrictions imposées au domaine de la restauration. Dans 

lôensemble, en dépit de la crise, le nombre de postes annoncés est demeuré comme en 

2019 à un niveau élevé, avant comme après la levée de lôobligation dôannonce. 
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5.2. Postes annoncés par genre de professions  

Le plus grand nombre de postes annoncés, et de loin, concerne les « Professions élémen-

taires (bâtiment, industrie manufacturière, transports et éboueurs) ». En revanche, relati-

vement peu dôannonces ont été signalées pour les « Sociologues, anthropologues et assi-

milés » ainsi que les « Acteurs » (Figure 8). La liste exhaustive des annonces par genre 

de professions est présentée à lôAnnexe, au Tableau A4. 

Figure  8. Postes annoncés par genre de professions  

  

Source : SECO 

Remarque: les descriptifs des postes vacants peuvent concerner plusieurs genres de professions 
soumis à lôobligation dôannonce et sont donc susceptibles de figurer simultanément dans plusieurs 
catégories. 

La majorité des annonces de postes dans les genres de professions soumis à lôobligation 

dôannonce se sont caractérisées par un degré élevé dôurgence à les pourvoir. Dans près 

de 70 % des cas, une entrée en fonction immédiate était souhaitée, contre 17 % pour une 

entrée durant le mois en cours et 4 % dans les trois prochains mois au plus tôt. Enfin, 79 % 

des contrats étaient à durée indéterminée et 78 % étaient assortis dôun taux dôactivité entre 

80 % et 100 %. 
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5.3. Postes annoncés par canton et par branche  

Le nombre dôannonces de postes varie dôun canton à lôautre en fonction de la taille du 

marché du travail et de la prévalence des genres de professions soumis à lôobligation dôan-

nonce, respectivement des branches concernées dans chaque canton.7 En effet, comme 

on lôa déjà constaté en 2019, la plupart des postes soumis à lôobligation dôannonce se sont 

concentrés dans les cantons avec un marché du travail de grande taille, comme Zurich, 

Berne, Argovie et Vaud, tandis que des cantons comme Appenzell Rhodes-Intérieures/Ex-

térieures, Uri et Glaris enregistraient le moins dôannonces. 

 

En 2020, la majorité des postes ont été annoncés dans la branche de la construction 

(36,1 %) et de lôindustrie8 (30,5 %), suivie de loin par lôhôtellerie-restauration (16,8 %), 

lôagriculture (9,5 %) et les autres branches (7 %). En font partie les genres de professions 

tels que « Acteurs », « Sociologues, anthropologues et assimilés » et « Téléphonistes ».9 

La liste exhaustive des professions soumises à lôobligation dôannonce en 2020 se trouve à 

lôAnnexe (Tableau A3. Professions soumises à lôobligation dôannonce). 

La Figure 9 met également en évidence le fait quôil y avait davantage de demandeurs dôem-

ploi que de postes vacants dans les branches de lôindustrie et de lôhôtellerie-restauration. 

                                                           

 

7 Afin de pouvoir comparer les cantons entre eux, la composition des genres de professions soumis ¨ lôobligation 
dôannonce a été agrégée par branche. 
8 Dôautres professions manuelles ont ®t® ajout®es ¨ la branche de lôindustrie, comme par ex. les conducteurs de 
chariots élévateurs, les manîuvres dans la logistique ou les ®boueurs. 
9 Les genres de professions sont pr®sent®s dans le rapport sous forme abr®g®e. Le Tableau A2 ¨ lôAnnexe fournit 
une liste de ces abréviations. 

Encadr® 5.1. Mise en contexte ¨ lôaide des ®valuations du monitorage 

Différences cantonales  

Le nombre de postes annonc®s varie dôun canton ¨ lôautre. Les caract®ristiques struc-

turelles des marchés cantonaux du travail, telles que la structure des professions, ne 

sauraient expliquer entièrement ces différences. En effet, de nombreuses particularités 

des marchés régionaux du travail ne sont pas suffisamment prises en compte dans les 

statistiques (par ex. la rotation du personnel dans les entreprises). Par ailleurs, les 

auteurs nôexcluent pas la probabilit® que lôobligation dôannonce ne soit pas respect®e 

de manière identique dans tous les cantons. Les évaluations du monitorage ont exa-

min® la phase dôintroduction de lôobligation dôannonce (1.7.2018 - 31.12.2019).  
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Figure 9. Postes et demandeurs dôemploi annonc®s, par branche 

 

Source : SECO 

Remarque: sont pris en compte tous les demandeurs dôemploi qui ont récemment exercé une pro-
fession soumise à lôobligation dôannonce. 

Contrairement à la phase dôintroduction de lôobligation dôannonce (du 1er juillet 2018 au 

31 décembre 2019), la construction et lôindustrie ont enregistré nettement plus dôannonces 

que lôhôtellerie-restauration. Cela sôexplique par le fait que cette branche a été particuliè-

rement touchée par les mesures visant à lutter contre la COVID-19 et quôelle disposait de 

moins de postes vacants. 

Toujours en 2020, les Grisons, Genève, Uri et Appenzell Rhodes-Intérieures ont décompté 

un nombre élevé dôannonces dans lôhôtellerie-restauration. Sôagissant de lôagriculture, les 

cantons du Valais, du Jura et de Thurgovie ont proportionnellement annoncé le plus de 

postes (Figure 10). La liste exhaustive des annonces par canton est présentée à lôAnnexe 

(Tableau A5. Nombre dôannonces et de postes annoncés, par canton). 
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Figure 10. Proportion de postes annoncés par branche et par canton  

 

Source : SECO 

Remarque: les observations par canton sont présentées par ordre croissant en fonction de la pro-
portion des postes annoncés dans la catégorie construction. 

5.4. Annonces par les employeurs et les agences de placement mandatées  

Les postes vacants dans les genres de professions soumis à lôobligation dôannonce peu-

vent être annoncés soit par les employeurs directement, soit par des agences de place-

ment privées pour le compte des employeurs.10 En comparaison annuelle, les annonces 

faites par les agences de placement privées ont fortement crû. Alors que deux postes sur 

trois étaient annoncés par les employeurs en 2019, les agences de placement privées ont 

déclaré plus dôun emploi sur deux en 2020.11 

                                                           

 

10 Les agences de placement privées sont mandatées par les employeurs pour annoncer les postes vacants. Il 
ne sôagit donc pas dôagences de placement priv®es qui publient des postes pour leur propre usage. 
11 Lorsque lôon compare les donn®es de 2019 et 2020, il sôagit de garder ¨ lôesprit que la source des donn®es 
nôest pas la m°me. En effet, d¯s 2020, celles-ci proviennent directement de PLASTA et ne doivent plus être 
calcul®es ¨ partir des statistiques de lôOFS (2019 : NOGA78 Activit®s li®es ¨ lôemploi ; dès 2020 : champ « Sur 
mandat » dans PLASTA). En 2019, la part des agences de placement privées a été surestimée, car les annonces 
pour leur propre usage ont été prises en compte. 
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Tableau  5. Annonces par les employeurs et les agences de placement mandatées  

  2019 2020 
Modifica-

tion  

  Nombre  
Propor-

tion  
Nombre  

Propor-

tion  
Proportion  

Agences de placement 

privées 
37 963 33.7% 38 593 55.6% +21.6% 

Employeurs 74 540 66.3% 30 870 44.4% -21.6% 

Total  112 503 100.0% 69 463 100.0%  

Source : SECO 

5.5. Annonces de postes, par canal de communication  

Dans le cadre de lôobligation de communiquer les postes vacants, les employeurs et les 

agences de placement privées disposent de trois canaux : 

- contact direct avec un ORP, 

- contact via la plateforme Job-Room ou 

- via lôinterface API (Application Programming Interface)12 

Tel que décrit au chapitre 2, la plateforme Job-Room fait constamment lôobjet dôaméliora-

tions pour permettre aux employeurs et aux agences de placement privées de signaler plus 

facilement et avec plus dôefficacité leurs postes vacants. Depuis lôintroduction de lôobliga-

tion dôannonce, le site dôemploi Job-Room est le plus utilisé. 

                                                           

 

12 Lôinterface API permet aux employeurs de relier Job-Room directement à leur propre système de gestion du 
personnel et ainsi de transmettre par voie électronique leurs postes vacants. 

Encadré 5. 2 : Mise en contexte ¨ lôaide des ®valuations du monitorage 

Choix du canal de communication  

Les r®sultats de lô®valuation du monitorage parviennent à différentes conclusions quant 

au choix du canal de communication. Ainsi, près de trois quarts des entreprises qui ont 

publi® plusieurs annonces durant la p®riode dôobservation ont chaque fois utilis® le 

même canal de communication. Le canton o½ se trouve lôentreprise est le facteur d®-

terminant dans le choix du canal de communication, dôo½ lôimportance des particulari-

t®s cantonales, notamment la collaboration entre les entreprises et les ORP. Dôautres 

facteurs sont également essentiels, comme le secteur dans lequel lôentreprise est ac-

tive ainsi que son exposition ¨ lôobligation dôannoncer les postes vacants. 
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En 2019 comme en 2020, la majorité des annonces ont été publiées via cette plateforme. 

Cette part est toutefois en recul, à 53,5 %. De même, le contact direct avec les ORP a 

diminué, passant à 11,5 % en 2020. En revanche, lôutilisation de lôinterface API a augmenté 

par rapport à lôan passé et a été utilisée pour plus dôune annonce sur trois, soit 35 %. 

Dans lôensemble, les canaux de communication numériques Job-Room et API ont été uti-

lisés dans 88,5 % des annonces en 2020. En comparaison annuelle, en matière de procé-

dure dôannonce, on constate un déplacement vers les agences de placement privées, ren-

forçant lôutilisation de lôinterface automatisée API. 

Tableau 6. Évolution des annonces de postes, par canal de communication  

 2019 2020 Modification  

  Nombre  Proportion  Nombre  Proportion  Proportion  

Job-Room 68 660 61.0% 37 194 53.5% -7.5% 

API 27 634 24.6% 24 300 35.0% +10.4% 

ORP 16 209 14.4% 7 969 11.5% -2.9% 

Total  112 503 100.0% 69 463 100.0%  

Source : SECO 

Si lôon considère les annonces de postes en 2020 par émetteur et par canal de communi-

cation favori, les données révèlent que les employeurs ont traité la majorité des annonces 

via la plateforme Job-Room. Dans 23,8 % des cas, les annonces étaient transmises direc-

tement aux ORP, tandis que 12,5 % des annonces étaient postées via lôinterface automa-

tisée API. 

Celle-ci a été utilisée essentiellement par les agences de placement privées. Il en est de 

même de Job-Room, utilisé dans près dôune annonce sur deux. Par rapport à 2019, le 

contact direct via les ORP a diminué, passant de 2,5 % à 1,6 %. Les agences de placement 

privées privilégient presque exclusivement la procédure dôannonce numérisée via Job-

Room et API. 
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Tableau 7. Annonces de postes, par canal de communication et par émetteur  

  Employeurs  Agences de placement privées  Rapport  

  Nombre  Proportion  Nombre  Proportion  Facteur  

Job-Room 19 658 63.7% 17 536 45.4% 0.9 

API 3 852 12.5% 20 448 53.0% 5.3 

ORP 7 360 23.8% 609 1.6% 0.1 

Total  30 796 100.0% 38 593 100.0% 1.3 

Source : SECO 

Dôune manière générale, depuis lôintroduction de lôobligation de communiquer les postes, 

la plateforme Job-Room a été le plus souvent utilisée, même si le recours à lôinterface API 

a progressé. Les agences de placement privées ont annoncé plus de la moitié des postes 

via API en 2020. Le fait dôutiliser davantage les processus de placement automatisés a 

réduit la charge de travail dans le domaine des procédures de placement, tout en augmen-

tant lôefficacité. 

Dans la branche de la construction (85 %) et de lôindustrie (63 %), les postes ont été es-

sentiellement annoncés via des agences de placement privées, alors que cela ne concer-

nait que 6 % des annonces dans lôhôtellerie-restauration. 

Tableau 8. Annonces de postes, par branche et par émetteur  

  Employeurs  Agences de placement privées  

  Nombre  Proportion  Nombre  Proportion  

Construction 4 573 15% 26 191 85% 

Hôtellerie-restauration 16 022 94% 970 6% 

Industrie 5 355 37% 9 161 63% 

Agriculture 3 350 71% 1 388 29% 

Autres 2 142 65% 1 163 35% 

Source : SECO  

Remarque: les descriptifs des postes vacants peuvent concerner plusieurs genres de pro-
fessions soumis à lôobligation dôannonce et sont donc susceptibles de figurer simultané-
ment dans plusieurs genres de professions. Côest pourquoi aucun total nôest calculé dans 
le cas présent. 
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Plus de la moitié des postes annoncés par des agences de placement privées sont signa-

lés sur lôinterface API. Le nombre croissant (10,4 %) dôannonces via lôinterface API sôex-

plique en partie par le fait que les agences de placement privées y publient les emplois 

vacants des branches de la construction et de lôindustrie. Les listes exhaustives de lôutili-

sation des canaux de communication par canton et par groupe de professions sont pré-

sentées à lôAnnexe (Tableau A8. Utilisation des canaux de communication, par genre de 

professions et Tableau A9. Utilisation des canaux de communication, par canton). 

5.6. Exhaustivité des annonces de postes  

En ce qui concerne les postes soumis à lôobligation dôannonce, les employeurs doivent 

indiquer la profession recherchée, lôactivité y compris les exigences spéciales, le lieu de 

lôexercice de la profession, le taux dôoccupation, la date dôentrée en fonction, le type de 

rapport de travail (durée déterminée ou indéterminée), lôadresse de contact ainsi que le 

nom de lôentreprise.13 Ces indications obligatoires doivent être communiquées intégrale-

ment dans pratiquement toutes les annonces. 

Dans le cadre du présent rapport de monitorage, il sôagit dôexaminer si dôautres critères 

utiles au placement, comme le niveau de formation ou dôexpérience requis, étaient men-

tionnés. Il peut arriver que les ORP en fassent la demande auprès des employeurs afin de 

compléter leurs dossiers et ainsi permettre une meilleure adéquation entre le poste à pour-

voir et le candidat. Dans 77 % des postes annoncés, le niveau dôexpérience requis était 

mentionné, tandis que les exigences en matière de formation étaient transmises dans 45 % 

des cas. 

Si lôon examine les différents canaux de communication (Figure 11), on constate de légères 

différences quant aux informations complémentaires fournies.14 Les postes annoncés via 

la plateforme Job-Room sont les plus nombreux à contenir des détails supplémentaires sur 

la formation et lôexpérience professionnelle. 

                                                           

 

13 Ordonnance sur le service de lôemploi et la location de services (Ordonnance sur le service de lôemploi, OSE), 
article 53b, al. 2 OSE. 
14 Voir le chapitre 5.5 pour davantage dôinformations relatives aux diff®rents canaux de communication. 
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Figure  11. Exhaustivité des annonces de postes  

 
Source : SECO 

En comparant les genres de professions, on constate surtout des différences concernant 

le niveau de formation. Ainsi, dans la plupart des cas, les postes « Sociologues, anthropo-

logues et assimilés » ainsi que les « Acteurs » contiennent des informations sur la formation 

(Tableau A6. Exhaustivité des données concernant les postes, par genre de professions, 

à lôAnnexe). 

On constate également que les cantons ont utilisé différemment la possibilité de mention-

ner ou de saisir des critères supplémentaires (voir ¨ lôAnnexe le Tableau A7. Exhaustivité 

des données concernant les postes, par canton). 

Dans lôensemble, les informations obligatoires sont saisies de façon quasiment exhaustive. 

Toutefois, on pourrait encore améliorer la saisie de critères complémentaires, comme lôex-

périence et en particulier la formation, afin dôaméliorer lôadéquation entre lôoffre et la de-

mande. 
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6. Priorité de l ôinformation  

La priorité de lôinformation de cinq jours ouvrés constitue lôélément essentiel dôune mise en 

îuvre efficace de lôobligation dôannonce. En effet, grâce à cette mesure, les demandeurs 

dôemploi inscrits auprès du SPE bénéficient pendant une période limitée dôun accès exclu-

sif aux postes soumis à lôobligation dôannonce, puisque ces derniers font lôobjet dôune res-

triction de lôinformation pendant cinq jours ouvrés. Les employeurs nôont le droit de publier 

leurs postes vacants par un autre moyen (p. ex. dans la presse ou sur un site Internet) quôà 

lôexpiration de ce délai. La restriction de lôinformation commence dès le moment où le poste 

soumis à lôobligation dôannonce est activé sur le domaine protégé de la plateforme du SPE 

dans Job-Room et dès que lôORP compétent a vérifié les exigences de qualité requises 

pour le poste annoncé.15 

Lôobligation dôannonce ne peut être mise en îuvre de mani¯re efficace que si les ORP 

vérifient et publient rapidement les postes annoncés et si les demandeurs dôemploi inscrits 

utilisent la priorité de lôinformation. Pour pouvoir en bénéficier, ils doivent sôinscrire sur la 

plateforme Job-Room et postuler les postes soumis à lôobligation dôannonce pendant la 

période limitée de restriction de lôinformation. Le chapitre examine ci-après lôefficacité du 

traitement par les ORP des postes annoncés, lôinscription sur Job-Room et lôutilisation de 

ce site pendant la durée de la priorité de lôinformation. 

6.1. Traitement par les ORP des postes annoncés  

Selon une estimation, les ORP ont vérifié extrêmement rapidement les postes vacants qui 

leur ont été soumis en tenant compte des critères de qualité prédéfinis. Dans 98,9 % des 

cas, les postes annoncés via les canaux de communication Job-Room et lôinterface API 

ont été publiés dans le jour ouvré suivant leur réception. Les annonces directes auprès des 

ORP nôont pas pu être prises en considération dans cette estimation, le moment exact de 

leur communication nôétant pas enregistré.16 Comme indiqué au chapitre 4.3, seule une 

                                                           

 

15 Sôagissant de ces exigences, voir lôOrdonnance sur le service de lôemploi et la location de services (Ordonnance 
sur le service de lôemploi, OSE). 
16 Les annonces via les ORP peuvent ®galement °tre transmises par t®l®phone ou dans le cadre dôun entretien 
personnel. 
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faible part dôentre elles sont annoncées directement aux ORP, lôabsence de ces données 

nôinfluençant guère les résultats. Dans 1 % des cas, le traitement des postes par les ORP 

prend entre un et trois jours ouvrés. Dans certains cas extrêmement rares (0,1 %), les ORP 

ont besoin de plus de trois jours pour vérifier certains postes. Dôune façon générale, il ap-

paraît que les ORP traitent les postes annoncés très rapidement et de manière réglemen-

taire. ê ce jour, les cantons jouent un r¹le important dans la mise en îuvre efficace de 

lôobligation de communiquer les postes vacants. 

6.2. Inscription et utilisation de l ôidentifiant par les demandeurs d ôemploi  

Les demandeurs dôemploi doivent sôinscrire dans Job-Room pour pouvoir bénéficier de la 

priorité de lôinformation. Un identifiant personnel leur permet dôaccéder au domaine protégé 

dans Job-Room et aux postes vacants soumis à une restriction de lôinformation. 

Sur les 88 000 demandeurs dôemploi inscrits à la recherche dôun poste soumis à lôobligation 

dôannonce, un tiers dôentre eux sôest inscrit en 2020 pour accéder au domaine protégé.17 

Par rapport à 2019, la part des demandeurs dôemploi ayant un identifiant a progressé de 

2,9 %. 

Tableau 9. Évolution des inscriptions sur Job -Room  

 2019 2020 Modification  

 Nombre  Proportion  Nombre  Proportion  Proportion  

Identifiant 24 129 29.5% 29 035 32.4% +2.9% 

Pas dôidenti-

fiant 
57 610 70.5% 60 535 67.6% -2.9% 

Total des DE 

inscrits  
81 739 100.0% 89 570 100.0%  

Source : SECO 

Remarque: ne sont pris en compte que les demandeurs dôemploi à la recherche dôun poste soumis 
à lôobligation dôannonce inscrits avant le 15 décembre 2020 et toujours inscrits au 31 décembre 2020. 

                                                           

 

17 Demandeurs dôemploi ¨ la recherche dôun poste soumis ¨ lôobligation dôannonce inscrits avant le 15 décembre 
2020 et toujours inscrits au 31 d®cembre 2020. Lors de lôinscription aupr¯s dôun ORP, les demandeurs dôemploi 
peuvent indiquer quôils recherchent un poste dans trois professions au maximum. Sont pris en compte les de-
mandeurs dôemploi qui ont indiqu® un poste soumis ¨ lôobligation dôannonce dans au moins un champ de re-
cherche. 
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Étant donné que les genres de professions soumis à lôobligation dôannonce varient dôune 

année à lôautre, lôévolution temporelle de la proportion dôidentifiants est de faible impor-

tance. Les modifications de cette proportion pourraient être liées aux caractéristiques des 

différents demandeurs dôemploi dans les genres de professions soumis à lôobligation dôan-

nonce (voir Encadré 5.1. Mise en contexte à lôaide des évaluations du monitorage). La 

Figure 12 présente lôévolution des inscriptions sur Job-Room de tous les demandeurs 

dôemploi, par trimestre. Depuis le premier trimestre 2019, la part des demandeurs dôemploi 

inscrits est passée de 25 % (1er trim. 2019) à 44 % (4e trim. 2020). 

Figure  12 Évolution des inscriptions sur Job -Room, par trimestre  

 

Source : SECO 

Remarques : les données se rapportent toujours au dernier jour du trimestre. Seuls sont pris en 
compte les demandeurs dôemploi qui se sont inscrits auprès dôun ORP au moins 15 jours avant ces 
dates de référence. Cela permet de sôassurer que les demandeurs dôemploi ont eu suffisamment de 
temps pour créer un compte. 
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En vérifiant lôutilisation de lôidentifiant, on cherche à savoir si les demandeurs dôemploi ont 

utilisé leur identifiant au moins un fois en décembre 2020.18 Ainsi, certains demandeurs 

dôemploi se sont connectés à Job-Room uniquement au début et nôutilisent que rarement 

la plateforme par la suite.  

                                                           

 

18 Pour des raisons de faisabilit®, le mois de d®cembre 2020 a ®t® utilis® comme point de r®f®rence pour lôanalyse. 
Nous avons renoncé à indiquer une valeur moyenne de fréquence dôutilisation de lôidentifiant, ®tant donn® quôelle 
est la plupart du temps sur/sous-estim®e lors de rares connexions. En outre, lôutilisation a ®t® tr¯s irr®guli¯re, si 
bien que les moyennes ne refl¯tent pas lôutilisation effective. 
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Tableau 10 ci-après montre que, sur les 28 739 demandeurs dôemploi avec un identifiant, 

près de la moitié dôentre eux lôavaient utilisé au moins une fois en décembre 2020. Cette 

part a progressé de 10 points de pourcentage par rapport à 2019. 

 

  

Encadré 6 .1. Mise en contexte ¨ lôaide des ®valuations du monitorage 

Utilisation de Job -Room  

Afin de mieux comprendre comment les demandeurs dôemploi obtiennent des informa-

tions sur les postes vacants, on a cherché à connaître à quelle fréquence les annonces 

de postes étaient consultées dans Job-Room. Les informations concernant les con-

nexions r®v¯lent que les annonces soumises ¨ lôobligation dôannonce ont ®t® plus sou-

vent consultées durant les cinq premiers jours ouvrés du délai de publication et direc-

tement apr¯s lôactivation publique des postes. Les annonces soumises ¨ lôobligation 

dôannonce ont ®t® plus fr®quemment consult®es, que ce soit en termes de jours que 

de demandeurs dôemploi, que celles non soumises ¨ cette obligation. Parall¯lement, 

on constate que le recours direct ¨ la priorit® de lôinformation par les demandeurs dôem-

ploi était encore moindre lors de la phase initiale. Seuls 25 % des demandeurs dôemploi 

qui ®taient enregistr®s aupr¯s dôun ORP pendant la p®riode dôobservation ont ouvert 

un compte sur Job-Room. Dans lôensemble, le nombre de connexions par compte est 

l®g¯rement plus ®lev® chez les demandeurs dôemploi ¨ la recherche dôun poste soumis 

¨ lôobligation dôannonce, m°me si la probabilit® de cr®er un compte et de lôutiliser au 

moins une fois par mois est plus faible. Cela montre que ces demandeurs dôemploi 

sont plus enclins à utiliser Job-Room dès le moment où ils ont ouvert un compte. Au fil 

du temps, on a constat® une augmentation g®n®rale de lôutilisation de Job-Room, grâce 

notamment ¨ lôintroduction en automne 2018 dôune proc®dure simplifi®e pour se con-

necter ainsi quô¨ une campagne dôinformation men®e par le SECO. Les employeurs 

semblent eux aussi utiliser de plus en plus Job-Room pour recruter activement les de-

mandeurs dôemploi sur le site de recherche de candidats. 
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Tableau 10. Évolution de l ôutilisation de l ôidentifiant  

 2019 2020 Modification  

 Nombre  

Pro-

por-

tion  

Nombre  

Pro-

por-

tion  

Proportion  

Identifiant utilisé récemment* 9 508 39% 14 065 49% +10% 

Identifiant pas utilisé récem-

ment** 
14 621 61% 14 674 51% -10% 

Total des logins  24 129 100.0% 28 739 100.0%  

Source : SECO 

* Au moins une fois en décembre 2020. ** Avant décembre 2020. 

Lôanalyse selon les différents genres de professions soumis à lôobligation dôannonce 

montre de nettes différences dôutilisation de lôidentifiant entre les genres de professions et 

les branches. On constate par ailleurs que lôutilisation augmente avec la part des identi-

fiants. Ainsi, les demandeurs dôemploi dans lôhôtellerie-restauration et dôautres branches 

comme les « Sociologues, anthropologues et assimilés » ainsi que les « Acteurs » dispo-

saient la plupart du temps dôun identifiant et lôutilisaient également assez souvent. Par 

contre, les demandeurs dôemploi dans la branche de la construction étaient moins nom-

breux à en posséder un et lôont moins souvent utilisé. 

La liste exhaustive des inscriptions et de lôutilisation des identifiants est représentée au 

Tableau A10 ¨ lôAnnexe (Enregistrement et utilisation de la plateforme dôoffres dôemploi 

dans les genres de professions soumis à lôobligation dôannonce). 
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Figure 13. Proportion des demandeurs dôemploi dans les genres de professions 
soumis ¨ lôobligation dôannonce, par identifiant et utilisation 

 
Source : SECO 

Remarque: les demandeurs dôemploi qui nôétaient plus inscrits auprès dôun ORP le 31 décembre 
2020 et qui se sont inscrits après le 15 décembre 2020 ne sont pas pris en compte dans lôanalyse. 
Sôagissant des demandeurs dôemploi inscrits à plusieurs reprises, seule a été prise en compte la 
dernière période afin dôéviter les doublons. Étant donné que les demandeurs dôemploi peuvent re-
chercher un poste dans plusieurs genres de professions soumis à lôobligation dôannonce, ils peuvent 
se trouver simultanément dans plusieurs catégories de postes différentes. 

En comparaison nationale, on constate que les demandeurs dôemploi ont utilisé leur iden-

tifiant de manière très différenciée selon les cantons (Voir ¨ lôAnnexe le Tableau A11. En-

registrement et utilisation de lôidentifiant par les DE, par canton). 

6.3. Recours à la priorité de l ôinformation par les demandeurs d ôemploi  

Pour examiner si les demandeurs dôemploi profitent effectivement de la priorité de lôinfor-

mation, on cherche à savoir sôils ont consulté au moins une fois des annonces dans le 

domaine protégé de Job-Room durant cette période. Les statistiques montrent que les an-

nonces de postes ont été pour la plupart consultées au moins une fois durant la priorité de 

lôinformation. Cela indique que les demandeurs dôemploi utilisent beaucoup la priorité de 

lôinformation avec leur identifiant. Les annonces dans la branche de la construction ont été 
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dans lôensemble moins souvent consultées que celles de lôhôtellerie-restauration, de lôin-

dustrie, de lôagriculture et des autres branches (Figure 14). 

Figure 14. Recours ¨ la priorit® de lôinformation, par branche 

 
Source : SECO 

Les statistiques dont nous disposons ne nous permettent pas dôétablir si les demandeurs 

dôemploi ont réellement postulé sur Job-Room, sôils lôont fait durant la priorité de lôinforma-

tion et si leur postulation a été couronnée de succès. Les données portant sur les place-

ments réussis ne sont disponibles que si lôORP propose des candidats à lôemployeur ou 

quôil les invite à se présenter. Le recours à la priorité de lôinformation par genre de profes-

sions et par canton est présenté à lôAnnexe (Tableau A12. Travail sur appel des profes-

sions soumises à lôobligation dôannonce, par genre de professions et Tableau A13. Travail 

sur appel des professions soumises à lôobligation dôannonce, par canton). 
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7. Activité de placement  

La priorité de lôinformation peut être mise à profit de différentes manières. Les employeurs 

peuvent engager des candidats proposés par les ORP ou qui ont été invités à soumettre 

leur candidature (propositions de placement). De même, des candidats peuvent être em-

bauchés en ayant postulé de leur propre initiative via le domaine protégé de Job-Room, 

sans passer par un ORP. 

La mesure « Placement » se réfère à la transmission de dossiers pertinents, aux appels à 

candidature et aux retours des employeurs. 

7.1. Propositions de placements par les ORP  

Dès que la qualité des critères des postes annoncés est vérifiée et que le poste est publié 

sur le domaine protégé dans Job-Room, les ORP disposent de trois jours ouvrés pour 

transmettre aux employeurs ou aux agences de placement privées des dossiers pertinents 

de demandeurs dôemploi ou pour inviter ces derniers à postuler. Au cours de cette période 

de trois jours, la tâche principale des ORP consiste à apparier les exigences des postes 

aux profils professionnels et de qualifications des demandeurs dôemploi inscrits. Comme 

décrit à la section 4.2 ci-dessus, des informations comme lôexpérience ou la formation par 

exemple ne sont pas obligatoires. Il peut arriver que les ORP en fassent la demande auprès 

des employeurs afin de compléter leurs dossiers et ainsi permettre une meilleure adéqua-

tion entre le poste à pourvoir et le candidat. 

Si lôORP ne parvient pas à trouver un demandeur dôemploi correspondant, les employeurs 

ou les agences de placement privées en sont informés durant ces trois jours. 

En 2020, sur les 162 000 postes vacants annoncés, 115 440 propositions de placement 

au total ont été soumises. Dans 93,5 % des cas, cela a abouti à un engagement. La part 

des appels à candidature sôest élevée à 6,5 %, autrement dit 7 471 demandeurs dôemploi 

ont été invités à déposer leur candidature. En 2020, la part des dossiers directement trans-

mis aux employeurs a progressé de 4,7 % par rapport à 2019, à 93,5 %. La part des appels 

à candidature a diminué de manière correspondante. 
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Tableau 11. Évolution des méthodes de placement  

 2019 2020 Modification  

  Nombre  Proportion  Nombre  Proportion  Proportion  

Propositions de 

candidats 
165 227 88.8% 107 969 93.5% +4.7% 

Obligation de 

postuler 
20 915 11.2% 7 471 6.5% -4.7% 

Total  186 142 100.0% 115 440 100.0%  

Source : SECO 

Le chapitre ci-dessous aborde la méthode de placement des propositions directes de dos-

siers. Les ORP doivent proposer aussi rapidement que possible des dossiers correspon-

dants aux employeurs afin de répondre efficacement à lôobligation dôannoncer les postes 

vacants. Dans 50,9 % des annonces, les employeurs ont reçu, en lôespace de 24 heures, 

un retour des ORP avec des propositions de candidats ou un message leur indiquant 

quôaucun dossier nôétait disponible. Dans 37,9 % des cas, les ORP ont répondu entre un 

et trois jours ouvrés. Dans 11,3 % des cas, ils lôont fait après trois jours ouvrés. Globale-

ment, les retours des ORP aux employeurs ont été rapides et efficaces. 

Si lôon considère les différents genres de professions, on ne constate aucune différence 

notable. Par contre, sôagissant des cantons, on a relevé dôimportantes disparités. Les listes 

exhaustives détaillant la durée avant la première proposition de dossiers, par genre de 

professions et par canton, se trouvent à lôAnnexe (Tableau A16. Durée jusquôà la première 

proposition de placement dans les genres de professions soumis à lôobligation dôannonce 

et Tableau A17. Durée jusquôà la première proposition de placement dans les cantons). 

Comme il ressort du Tableau 12, les ORP ont pu transmettre aux employeurs au moins un 

dossier dans 38 500 annonces en 2020. Cela correspond à environ 57,8 % de lôensemble 

des annonces, soit une hausse de 4,1 % par rapport à 2019. Dans 17,9 % des annonces, 

une proposition a été soumise et dans 21 % des cas, deux à trois dossiers ont été propo-

sés. La proportion avec plus de trois propositions par annonce a augmenté de façon supé-

rieure à la moyenne, passant à 18,9 %. Quant aux autres 28 084 annonces, aucun candi-

dat idoine nôa pu être proposé.  
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Tableau 12. Nombre de dossiers transmis aux employeurs, par annonce  

  2019 2020 Modification  

  Nombre  Proportion  Nombre  Proportion  Proportion  

Pas de proposition  51 735 46.3% 28 084 42.2% -4.1% 

1 proposition 20 755 18.6% 11 936 17.9% -0.7% 

2-3 propositions 22 976 20.6% 13 964 21.0% +0.4% 

Plus de 3 proposi-

tions 
16 328 14.6% 12 600 18.9% +4.3% 

Total plus de une 

proposition  
60 059 53.7% 38 500 57.8% +4.1% 

Source : SECO 

Remarque: ne sont prises en compte que les annonces dont la priorité de lôinformation prenait fin 
au plus tard le 31 décembre 2020. 

En comparant les cantons, il apparaît que la part des propositions de dossiers soumis par 

annonce a fortement varié dôun canton à lôautre. En effet, la proportion concernant au moins 

un dossier transmis évoluait entre 16 % et 87 %. Alors que la majorité des cantons ont 

presque toujours transmis aux employeurs au moins une proposition par dossier, certains 

cantons nôont souvent proposé aucun demandeur dôemploi. De la même façon, certains 

cantons ont souvent envoyé plus de trois propositions de candidats pour une annonce, 

alors que dôautres cantons le faisaient nettement plus rarement. Compte tenu de lôautono-

mie dont disposent les cantons en matière dôexécution, on peut supposer que ces derniers 

adoptent des approches très différentes dans leur façon dôévaluer lôadéquation entre 

postes annoncés et candidats idoines (voir ¨ lôAnnexe le Tableau A17). 

Par ailleurs, des différences notables sont également constatées en ce qui concerne les 

propositions de placement par genre de professions. Ainsi, la proportion portant sur au 

moins une proposition évolue entre 22 % et 65 % selon le genre de professions. Dans la 

branche de lôhôtellerie-restauration notamment, la part des propositions soumises était éle-

vée. Sôagissant des « Sociologues, anthropologues et assimilés », des « Acteurs », des 

« Métiers qualifiés du bâtiment et assimilés » ainsi que des « Professions élémentaires 

(agriculture) », environ 60 % des annonces nôont donné lieu à aucune proposition. Dans 

les branches de la construction et de lôindustrie, les propositions ont également eu ten-

dance à être moins nombreuses, à lôexception des « Conducteurs de chariots élévateurs » 

et des « Professions élémentaires (bâtiment, industrie manufacturière, transports et 
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éboueurs) ». Ce genre de professions a reçu le plus grand nombre de propositions (voir à 

lôAnnexe le Tableau A18. Nombre de propositions de placement par annonce dans les 

genres de professions soumis à lôobligation dôannonce). 

7.2. Retour des employeurs  

En vertu de lôart. 21a LEI, les employeurs sont tenus de convoquer à un entretien ou à un 

test dôaptitude professionnelle les candidats appropriés dont le dossier leur a été transmis. 

Ils doivent également communiquer au SPE lesquels de ces derniers ont été invités à un 

entretien dôembauche ou à un examen dôaptitude, et lesquels ont été engagés. En 2020, 

dans 91 % des cas, les employeurs ont transmis un retour aux ORP sur les dossiers trans-

mis. Tous cantons confondus, cette part a oscillé entre 78 % et 99 %.19 Ainsi, le nombre de 

retours est resté à un niveau comparativement élevé par rapport à 2019 (voir à lôAnnexe le 

Tableau A21. Retour des employeurs, par canton). 

Il apparaît au Tableau 13 que, sur les 36 513 annonces pour lesquelles les ORP ont trans-

mis au moins une proposition de dossier, 2977 dôentre elles ont abouti à un engagement, 

soit 8,2 % de toutes les annonces. Étant donné que plusieurs postes vacants peuvent être 

signalés pour une annonce, 8,2 % des annonces ont abouti au moins à un engagement.20 

La part des annonces qui ont au moins donné lieu à un recrutement a progressé de 0,4 % 

par rapport à 2019. Dans lôensemble, le nombre de recrutements a reculé, passant de 4877 

en 2019 à 2 977 en 2020, ce qui peut sôexpliquer par la suppression temporaire de lôobli-

gation dôannonce. 

  

                                                           

 

19 En raison dôun processus de saisie diff®rent concernant les r®sultats de placement, le canton de Zurich nôest 
pas représenté. 
20 Seules sont prises en compte les annonces pour lesquelles une proposition de dossier au moins a été envoyée 
pendant le d®lai dôattente et qui ont été publiées avant le 1er décembre et désactivées avant fin décembre 2020. 
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Tableau  13. Évolution des annonces avec au moins un poste  

 2019 2020 Modification  

Au moins un poste  Nombre  Proportion  Nombre  Proportion  Proportion  

Oui 4 877 7.8% 2 977 8.2% +0.4% 

Non 57 772 92.2% 33 536 91.8% -0.4% 

Total  62 649 100.0% 36 513 100.0%  

Source : SECO 

Remarque: ne sont prises en compte dans ce tableau que les annonces désactivées contenant au 
moins une proposition de placement faite avant le 1er décembre 2020.  

Si lôon compare les différents canaux de communication, il ressort que les annonces faites 

directement auprès des ORP ont conduit le plus souvent à des placements, avec 23 %. 

Cette valeur a proportionnellement augmenté de 17 % par rapport à 2019, tandis que les 

proportions des dossiers soumis avec succès par les deux autres canaux sont restées à 

des niveaux faibles et nôont que légèrement progressé. 

Tableau 14. Évolution des annonces contenant au moins un poste, par canal de 
communication  

 2019 2020 Modification  

  Nombre  Proportion  Nombre  Proportion  Proportion  

ORP 3 168 19.7% 1 173 23% +17% 

Job-Room 963 6% 1 239 6.2% +3% 

API 746 4.6% 565 4.9% +7% 

Total  4 877 100.0% 2 977 100.0%  

Source : SECO 

Remarque: ne sont prises en compte dans ce tableau que les annonces désactivées contenant au 
moins une proposition de placement faite avant le 1er décembre 2020. 

Dans le cadre du monitorage, le nombre de recrutements supplémentaires pourvus par 

des candidatures indépendantes de demandeurs dôemploi nôest pas connu. Lorsque les 

demandeurs dôemploi postulent sans être sollicités ou envoyés par un ORP, les em-

ployeurs ne sont pas tenus de transmettre un retour aux ORP. 
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Les recrutements par canton et par genre de professions peuvent être consultés à lôAnnexe 

(Tableau A22. Recrutement suite à une proposition de placement, par genre de profes-

sions soumis à lôobligation dôannonce et Tableau 23. Recrutement suite à une proposition 

de placement, par canton). 

  

Encadré 7.1. Mise en contexte ¨ lôaide des ®valuations du monitorage 

Placements couronnés de succès  

La probabilit® quôune annonce de poste aboutisse ¨ un placement couronn® de succ¯s 

par les ORP augmente notamment lorsque le dossier de candidature est dôexcellente 

qualité et que lôORP transmet rapidement une proposition de placement. Sans grande 

surprise, le nombre de propositions a ®galement jou® un r¹le crucial, la cl® dôun place-

ment réussi consistant avant tout à transmettre au moins une proposition de placement 

le plus rapidement possible. ê cet ®gard, il existe encore un potentiel dôam®lioration 

dans de nombreux cantons. Dans les situations o½ un canton nôaurait pas suffisamment 

de candidats appropriés, il serait souhaitable de renforcer la collaboration intercanto-

nale. Au cours de la phase dôintroduction de lôobligation dôannonce, on a constat® que 

seuls quelques cantons sôadressaient ¨ des demandeurs dôemploi hors canton.  
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8. Conclusion et perspectives  

8.1. Conclusion  

Le faible taux de chômage en 2019 a influencé la liste des professions soumises à lôobli-

gation dôannonce pour lôannée 2020. En dépit de lôabaissement du seuil à 5 %, lôampleur 

de lôobligation dôannonce est restée limitée à une faible proportion des professions (6,7 % 

des actifs). Toutefois, en raison de la pandémie du coronavirus, 2020 aura été une année 

hors du commun, et cela également pour lôobligation dôannoncer les postes vacants. En 

effet, la crise du coronavirus aura non seulement modifié le comportement des entreprises 

en matière de recrutement, mais elle a également eu des répercussions majeures sur la 

charge de travail des ORP. Lôobligation dôannonce a été suspendue pendant dix semaines 

au printemps 2020, afin dôalléger les tâches incombant à lôéconomie et aux ORP. 

En 2020, 162 200 postes soumis à lôobligation dôannonce ont été annoncés auprès des 

ORP. En raison de la pandémie de la COVID-19, lôobligation dôannonce a été levée entre 

le 25 mars et le 7 juin 2020. Même en tenant compte de cette suppression temporaire, le 

nombre de postes annoncés est resté quasiment le même quôen 2019 (17 000 par mois « 

actif »), en dépit des circonstances exceptionnelles. La majorité des postes ont concerné 

la branche de la construction et de lôindustrie, avec un taux de 66 % (2019 : 36,4 %). Quant 

à lôhôtellerie-restauration, le nombre dôannonces a diminué sensiblement en 2020 (2019 : 

45 %, contre 17 % en 2020). Cela sôexplique par le fait que cette branche a été particuliè-

rement touchée par les mesures prises pour enrayer la pandémie de la COVID-19. 

La palette de prestations offertes sur Job-Room a continué dôêtre étoffée en 2020 afin de 

la rendre plus attrayante pour les employeurs comme pour les demandeurs dôemploi. La 

part des demandeurs dôemploi possédant un identifiant était de 36 % début 2020, pour 

atteindre 44 % fin 2020. Cette tendance devrait perdurer. En effet, au premier trimestre 

2021, 47 % des demandeurs dôemploi se sont déjà inscrits sur Job-Room. 

Dans lôensemble, les ORP appliquent de manière conforme lôobligation dôannoncer les 

postes vacants. Ils saisissent et publient avec efficacité les annonces de postes quôils re-

çoivent. Par rapport à 2019, ils ont plus souvent transmis au moins une proposition de 

placement (58 % contre 54 %). Dans 8,2 % des annonces assorties dôune proposition de 
























































